
Burundi : Appel à l’acquittement et libération immédiate de Germain Rukuki

    FIDH, 22/04/2021  BURUNDIÂ : Germain Rukuki doit Ãªtre acquittÃ©Â !  Paris-GenÃ¨ve, le 22 avril 2021 â€“ Samedi 24 avril
2021, la Cour dâ€™appel de Ntahanga doit prononcer le verdict final Ã  lâ€™encontre du dÃ©fenseur des droits humains Germain
Rukuki, arbitrairement dÃ©tenu depuis juillet 2017 Ã  la prison de Ngozi. Lâ€™Observatoire pour la protection des dÃ©fenseurs
des droits de lâ€™Homme (FIDH-OMCT) appelle Ã  son acquittement et Ã  sa libÃ©ration immÃ©diate, ainsi quâ€™au respect de son
droit Ã  un procÃ¨s Ã©quitable.  
  Germain Rukuki, employÃ© de lâ€™Association des juristes catholiques du Burundi (AJCB), prÃ©sident de lâ€™association
communautaire Â«Â Njabutsa TujaneÂ Â», et ancien employÃ© de lâ€™Action des chrÃ©tiens pour lâ€™abolition de la torture Burundi
(ACAT-Burundi), devrait Ãªtre dÃ©finitivement fixÃ© sur son sort le 24 avril 2021, date Ã  laquelle la Cour dâ€™appel de Ntahanga
Ã  Bujumbura, est censÃ©e rendre son verdict final, sur dÃ©cision de la Cour SuprÃªme burundaise.  En effet, le 30 juillet
2020, la Cour SuprÃªme du Burundi aÂ cassÃ©Â lâ€™arrÃªt rendu par la Cour dâ€™appel de Ntahangwa du 17 juillet 2019
condamnant Germain Rukuki Ã  32 ans de prison, en raison des irrÃ©gularitÃ©s procÃ©durales qui ont caractÃ©risÃ© la
condamnation prononcÃ©e en lâ€™absence de M.Â Rukuki et de sa dÃ©fense. Ces derniers ont en effet Ã©tÃ© notifiÃ©s de la
dÃ©cision de condamnation six jours aprÃ¨s le verdict de la Cour dâ€™appel.  Â«Â AprÃ¨s presque quatre ans dâ€™acharnement
judiciaire, le temps est venu pour les autoritÃ©s burundaises de mettre un terme Ã  ce procÃ¨s qui a Ã©tÃ© marquÃ© par de
multiples irrÃ©gularitÃ©s. Il est temps dâ€™acquitter dÃ©finitivement et sans condition Germain RukukiÂ Â»Â a dÃ©clarÃ© Alice Mogwe,
prÃ©sidente de la FIDH.  Pour rappel, M.Â Rukuki avait Ã©tÃ© condamnÃ© en premiÃ¨re instance le 26 avril 2018 par le Tribunal
de grande instance de Ntahangwa Ã  32 ans de prison pour Â«Â mouvement insurrectionnelÂ Â», Â«Â atteinte Ã  la sÃ»retÃ©
intÃ©rieure de lâ€™Ã‰tatÂ Â» et Â«Â rÃ©bellionÂ Â», peine qui avait par la suite Ã©tÃ© confirmÃ©e par la Cour dâ€™appel de Ntahangwa. Les
accusations fallacieuses portÃ©es contre Germain Rukuki sont liÃ©es Ã  sa collaboration avec lâ€™ACAT-Burundi qui, selon les
autoritÃ©s, aurait organisÃ© des manifestations en avril 2015 pour contester la troisiÃ¨me candidature de Pierre Nkurunziza
Ã  la prÃ©sidence de la RÃ©publique, et participÃ© au coup dâ€™Ã‰tat de 2015. Depuis son arrestation le 13 juillet 2017, la
procÃ©dure contre M.Â Rukuki a Ã©tÃ© entachÃ©e de multiplesÂ irrÃ©gularitÃ©sÂ et a Ã©tÃ© marquÃ©e par la violation de nombreuses
garanties prÃ©vues par le Code de procÃ©dure pÃ©nale burundais.  Â«Â La libÃ©ration, Ã  la fin de lâ€™annÃ©e 2020, des quatre
journalistes dâ€™IWACU sur grÃ¢ce prÃ©sidentielle a reprÃ©sentÃ© un geste significatif en direction des dÃ©fenseurs des droits
humains. Nous invitons les autoritÃ©s burundaises Ã  poursuivre sur cette voie et Ã  libÃ©rer tous les autres dÃ©fenseurs
arbitrairement dÃ©tenus dans le pays, y compris Germain Rukuki et Nestor NibitangaÂ Â»Â a rÃ©agi Gerald Staberock,
SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de lâ€™OMCT.  Lâ€™Observatoire, partenariat de la FIDH et de lâ€™Organisation mondiale contre la torture
(OMCT), a vocation Ã  protÃ©ger les dÃ©fenseurs des droits de lâ€™Homme victimes de violations et Ã  leur apporter une aide
aussi concrÃ¨te que possible. Lâ€™OMCT et la FIDH sont membres de ProtectDefenders.eu, le mÃ©canisme de lâ€™Union
europÃ©enne pour les dÃ©fenseurs des droits de lâ€™Homme mis en Å“uvre par la sociÃ©tÃ© civile internationale.  
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